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dans un délai de deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat. 

N° de feuillet  

CONSEIL MUNICIPAL DU 24 JANVIER 2022 

DELIBERATION N° 2022-10 

L’an deux mille vingt-deux, le 24 du mois de janvier à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement 

convoqué par courrier en date du 18 janvier 2022, s’est assemblé à la Salle 650 du Rocher de Palmer, à Cenon, sous 

la présidence de Monsieur Jean-François EGRON, Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35 Nombre de conseillers présents : 26                                        

Nombre de pouvoirs : 7 Nombre de conseillers votants : 33  

                                                 

Etaient Présents : Jean-François EGRON, Michaël DAVID, Dominique ASTIER, Huguette LENOIR, Jean-Marc 

SIMOUNET, Fernanda ALVES, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, Cihan KARA, Hürizet GÜNDER, Alexandre 

MARSAT, Anne LAOUILLEAU, Patrice BUQUET, Max GUICHARD, Patrice CLAVERIE, Seye SENE, Marjorie CARVEL, 

Fatiha BARKA, Ingrid LAFON, Jérémy RINGOT, Florence DAMET, Olivier COMMARIEU, Fabrice MORETTI, Yannick 

POULET, Jean-Pierre BERTEAU, Christine HERAUD. 

Absents ou excusés ayant donné pouvoir : Laïla MERJOUI ayant donné pouvoir à Monsieur le Maire, Gérard 

CASTAIGNEDE ayant donné pouvoir à Monsieur Max GUICHARD, Ludovic ARMÖET ayant donné pouvoir à Madame 

Huguette LENOIR, Claudine CHAPRON ayant donné pouvoir à Monsieur Michaël DAVID, Anne LEPINE ayant donné 

pouvoir à Monsieur Laurent PERADON, Saïd SAÏDANI ayant donné pouvoir à Monsieur Dominique ASTIER, Léa 

RAINIER ayant donné pouvoir à Monsieur Laurent PERADON, Philippe TARDY, Fabrice DELAUNE. 

 

Objet | Recours au service de remplacement et de renfort du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde 
 

La collectivité rencontre régulièrement des difficultés de recrutement pour pourvoir les postes vacants, notamment 

sur les métiers à forte technicité. Elle doit par conséquent faire face à des vacances temporaires, le temps de 

recruter de manière pérenne. 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde propose un service de remplacement et 

renfort permettant aux collectivités du département de bénéficier, à leur demande, de l’affectation de personnel en 

vue de pallier l’absence momentanée de l’un de leurs agents, de pouvoir assurer des missions temporaires de 

renfort pour leurs services ou d’un portage administratif et salarial de contrat en contrepartie du paiement d’un 

forfait horaire. 

 

L’adhésion à ce service viendrait compléter les actions de recrutement mises en œuvre par la collectivité pour 

maintenir une continuité d’activité sur des secteurs sensibles. 

 

Le conseil municipal doit pour cela, autoriser le Maire à signer une convention-cadre d’adhésion au service proposé 

par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde. 

 

L’adhésion au service est gratuite,  une facturation au forfait horaire à l’heure réellement travaillée est ensuite 

produite par le centre de gestion. 

  

Le forfait horaire est lié à un niveau de rémunération de l’agent qu’il est possible d’adapter à un niveau de 

responsabilité, de technicité ou encore d’expertise.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par, 

28 voix pour 

5 abstentions 

0 voix contre 

 

Autorise Monsieur le Maire à recourir en cas de besoin au service de remplacement et renfort proposé par 

le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde ; 

Autorise Monsieur le Maire à signer une convention-cadre d’adhésion au service proposé par le Centre de 

Gestion et à engager toute démarche nécessaire à l’intervention, en tant que de besoin, d’un agent de 

remplacement et renfort dans les services de la commune ; 
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Autorise Monsieur le Maire à inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et  an que dessus. 

Ont signé au registre les membres présents. 

 

 

Jean-François EGRON 

Maire de Cenon 




